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 Projet de loi relatif à la modernisation 

de la diffusion audiovisuelle et à la 
télévision du futur 

 

Projet de loi relatif à la modernisation 
de la diffusion audiovisuelle et à la 

télévision du futur 
 

 Article 1er Article 1er 

 
Loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 
relative à la liberté de communication 

 

La loi n° 86-1067 du 
30 septembre 1986 relative à la liberté 
de communication est modifiée 
conformément aux articles 2 à 6 et 8 à 
16 de la présente loi. 

La loi n° 86-1067 … 
 
 
                       …8 à 16, 16 bis, 

16 ter et 16 quater de la présente loi. 
 

………………………………………… TITRE IER TITRE IER 

 
MODERNISATION DE LA 

DIFFUSION AUDIOVISUELLE 
MODERNISATION DE LA 

DIFFUSION AUDIOVISUELLE 

 Article 2 Article 2 

Art. 21. - Ainsi qu'il est dit à 
l'article L. 41 du code des postes et des 
communications électroniques, le 
Premier ministre définit, après avis du 
Conseil supérieur de l'audiovisuel et de 
l'Autorité de régulation des 
communications électroniques et des 
postes, les fréquences ou bandes de 
fréquences radioélectriques qui sont 
attribuées aux administrations de l'Etat 
et celles dont l'assignation est confiée au 
conseil ou à l'autorité. 

 

À l'article 21, il est ajouté un 
alinéa ainsi rédigé : 

 

Alinéa sans modification 

 « Par dérogation aux dispositions 
qui précèdent, les fréquences libérées 
par l'arrêt de la diffusion analogique 
d'un service de télévision par voie 
hertzienne terrestre autres que celles 
résultant de la mise en oeuvre de 
l'article 98 font l'objet d'une 
réaffectation par le Premier ministre aux 
administrations, au conseil ou à 
l'autorité susmentionnés, dans le respect 
des orientations générales de 
réutilisation des fréquences fixées dans 
le schéma national d'arrêt de la 
diffusion analogique et de basculement 

« Par dérogation … 
 
 
 
 
 
 
 
 
… susmentionnés. » 
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vers le numérique institué à l'article 
99. » 

 
………………………………………… Article 3 Article 3 

 L'article 26 est modifié comme 
suit : 

 

Alinéa sans modification 

Art. 26. - I. - Nonobstant toute 
disposition contraire des autorisations 
de droits d'usage délivrées avant la date 
d'entrée en vigueur de la loi n° 2000-
719 du 1er août 2000 modifiant la loi 
n° 86-1067 du 30 septembre 1986 
relative à la liberté de communication, 
les sociétés nationales de programme et 
le groupement européen d'intérêt 
économique dénommé Arte sont 
titulaires du droit d'usage des ressources 
radioélectriques assignées pour la 
diffusion de leurs programmes par voie 
hertzienne terrestre. 

 
Si les contraintes techniques 

l'exigent, le Conseil supérieur de 
l'audiovisuel peut cependant leur retirer 
tout ou partie de cette ressource à la 
condition de leur assigner, sans 
interruption du service, l'usage de la 
ressource radioélectrique attribuée à des 
usages de radiodiffusion permettant une 
réception de qualité équivalente. 

 
Il peut également leur retirer 

l'usage de la ressource radioélectrique 
qui n'est plus nécessaire à 
l'accomplissement des missions définies 
à l'article 43-11 et par leurs cahiers des 
missions et des charges. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
1° Au début du troisième alinéa 

du I est insérée une phrase ainsi 
rédigée : « À la demande du 
Gouvernement, il leur retire l'usage de 
la ressource radioélectrique lorsque cela 
s'avère nécessaire à la mise en oeuvre 
du schéma national d'arrêt de la 
diffusion analogique et de basculement 
vers le numérique institué à 
l'article 99. » ; 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
1° Au début … 
 
 
 
 
              …s’avère nécessaire à 

l'extinction progressive de la diffusion 
des services de télévision par voie 
hertzienne terrestre en mode 
analogique. » ; 

 
II. - Le Conseil supérieur de 

l'audiovisuel et l'Autorité de régulation 
des communications électroniques et 
des postes, respectivement pour les 
ressources radioélectriques de 
radiodiffusion et de transmission, 
accordent en priorité aux sociétés 
mentionnées à l'article 44 le droit 
d'usage de la ressource radioélectrique 
nécessaire à l'accomplissement de leurs 
missions de service public. 

2° Au début du premier alinéa 
du II sont insérés les mots : « À la 
demande du Gouvernement, » ; 

 

2° Non modifié 
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Dans les mêmes conditions, le 

Conseil supérieur de l'audiovisuel 
accorde en priorité à la chaîne culturelle 
européenne issue du traité signé le 
2 octobre 1990 le droit d'usage de la 
ressource radioélectrique nécessaire à 
l'accomplissement des missions qui lui 
sont confiées par ce traité. 

 
Dans les mêmes conditions, le 

Conseil supérieur de l'audiovisuel 
accorde en priorité à la chaîne visée à 
l'article 45-2 le droit d'usage de la 
ressource radioélectrique nécessaire à la 
diffusion de ses programmes en mode 
numérique. 

 
Le Conseil supérieur de 

l'audiovisuel veille à regrouper sur une 
ou plusieurs fréquences les services des 
sociétés diffusés en mode numérique 
qui bénéficient des dispositions des trois 
alinéas précédents. 

 
L'Autorité de régulation des 

communications électroniques et des 
postes assigne la ressource 
radioélectrique nécessaire à la 
transmission des programmes de radio 
et de télévision dans les conditions 
prévues à l'article L. 36-7 du code des 
postes et télécommunications. 
Lorsqu'elle assigne, réaménage ou retire 
cette ressource, elle prend en compte les 
exigences liées aux missions de service 
public des sociétés prévues à l'article 44 
et aux missions confiées à la chaîne 
culturelle européenne par le traité du 
2 octobre 1990. 

 
Le Gouvernement présente au 

Parlement un rapport triennal sur 
l'exécution des ses missions par la 
chaîne culturelle européenne. 

 
 
 

3° Au troisième alinéa du II, les 
mots : « Dans les mêmes conditions, » 
sont supprimés. 

 

3° Non modifié 
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………………………………………… Article 4 Article 4 

TITRE VIII : DISPOSITIONS 
TRANSITOIRES ET FINALES 

Le titre VIII est intitulé : 
« Dispositions relatives à la 
modernisation audiovisuelle » et 
comprend les articles 96 à 105-1. 

 

Sans modification 

 Article 5 Article 5 

 Les articles 96 à 105-1 sont 
remplacés par les dispositions 
suivantes : 

 

Alinéa sans modification 

Art. 96. - La Haute Autorité de la 
communication audiovisuelle instituée 
par l'article 12 de la loi n° 82-652 du 
29 juillet 1982 précitée demeure en 
fonction jusqu'à l'installation de la 
Commission nationale de la 
communication et des libertés. 

 
Pendant cette période, la Haute 

Autorité de la communication 
audiovisuelle continue d'exercer les 
attributions qui lui ont été confiées par 
les articles 13, 14, 18, 19, 20, 22 et 26 
de la loi n° 82-652 du 29 juillet 1982 
précitée. Elle exerce également les 
attributions définies à l'article 42 de la 
présente loi. 

 

« Art. 96. - I. - Sous réserve du 
respect des dispositions des articles 1er, 
3-1 et 26, le Conseil supérieur de 
l'audiovisuel autorise, le cas échéant 
hors appel aux candidatures, la reprise 
intégrale et simultanée par voie 
hertzienne terrestre en mode numérique 
des services de télévision à vocation 
locale autorisés en mode analogique 
lorsqu'un éditeur lui en fait la demande, 
dès lors que cette reprise s'effectue selon 
un principe identique en ce qui concerne 
le recours ou non à une rémunération de 
la part des usagers et qu'elle n'a pas pour 
effet de faire passer la population de la 
zone desservie en mode numérique par 
le service à vocation locale à plus de dix 
millions d'habitants. La reprise intégrale 
et simultanée s'entend indépendamment 
des caractéristiques techniques en 
matière notamment de format des 
programmes. 

 

« Art. 96. - I. - Alinéa sans 
modification 

 « II. - L'autorisation de diffusion 
intégrale et simultanée en mode 
numérique d'un service local ou national 
de télévision préalablement diffusé en 
mode analogique est assimilée à 
l'autorisation initiale dont elle ne 
constitue qu'une extension, sans que la 
cessation totale ou partielle de la 
diffusion du service en mode analogique 
remette en cause la diffusion du service 
en mode numérique. 

 

Alinéa sans modification 

 « Elle est toutefois regardée 
comme distincte de l'autorisation initiale 
pour l'application des articles 97 à 101. 

 
 
 
 

Alinéa sans modification 
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  « III. – Dans les trois mois à 

compter de l'exercice par au moins un 
éditeur de service à vocation locale du 
droit reconnu au I du présent article, le 
Conseil supérieur de l'audiovisuel 
réunit tous les acteurs publics et privés 
concernés et procède à une consultation 
contradictoire en vue de planifier un 
nombre suffisant de canaux pour 
assurer la couverture en mode 
numérique hertzien des bassins de vie et 
la diversité des opérateurs de services 
locaux. 

 
 « CHAPITRE IER 

« EXTENSION DE LA 
COUVERTURE DE LA TÉLÉVISION 

NUMÉRIQUE TERRESTRE 
 

Chapitre et intitulé 
sans modification 

Art. 97. - Jusqu'à l'installation de 
la Commission nationale de la 
communication et des libertés, la Haute 
Autorité de la communication 
audiovisuelle est habilitée à délivrer à 
toutes sociétés dans un délai d'un mois à 
compter de la date de réception des 
dossiers les autorisations d'exploitation 
des services de radiodiffusion sonore et 
de télévision distribués par câble, sur 
proposition des communes ou des 
groupements de communes. 

 

« Art. 97. - Par dérogation au I de 
l'article 28-1, les autorisations de 
diffusion des services nationaux de 
télévision par voie hertzienne terrestre 
en mode numérique peuvent, dans la 
limite de cinq ans, être prorogées par le 
Conseil supérieur de l'audiovisuel en 
contrepartie des engagements 
complémentaires souscrits par ces 
éditeurs en matière de couverture du 
territoire en diffusion hertzienne 
terrestre. Les autorisations et les 
assignations délivrées en application des 
articles 30-1 et 30-2 sont le cas échéant 
modifiées en vue de regrouper les 
éditeurs de services sur la ressource 
radioélectrique en fonction de ces 
engagements. Un décret en Conseil 
d'État précise les modalités d'application 
du présent article. 

 

« Art. 97. – Non modifié 

Art. 98 - Après la cessation de 
leurs fonctions, les membres de la Haute 
Autorité de la communication 
audiovisuelle perçoivent une indemnité 
mensuelle égale au traitement qui leur 
était alloué. Cette indemnité est versée 
pendant six mois, à moins que les 
intéressés n'aient repris auparavant une 
activité rémunérée ou, s'ils sont 
fonctionnaires, n'aient été réintégrés 
dans leur corps. 

 

« Art. 98. - Afin d'améliorer la 
couverture du territoire par la télévision 
hertzienne terrestre en mode numérique 
et lorsque la ressource radioélectrique 
n'est pas suffisante pour permettre, dans 
certaines zones géographiques, la 
diffusion de l'ensemble des services de 
télévision préalablement autorisés par 
application des articles 26 et 30-1, le 
Conseil supérieur de l'audiovisuel peut 
retirer, dans des zones géographiques 
limitées et selon des modalités fixées 
par décret en Conseil d'État, la ressource 
radioélectrique en mode analogique 
assignée à un ou plusieurs services de 

« Art. 98. –  
 
 
Lorsque … 
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télévision nationale préalablement 
autorisés, à la condition de leur 
accorder, sans interruption du service, le 
droit d'usage de la ressource 
radioélectrique en mode numérique 
permettant une couverture au moins 
équivalente. 

 

 
 
 
 
 
 
… équivalente. 
 

  « Art. 98-1 - Les éditeurs de 
services en clair diffusés par voie 
hertziennne terrestre en mode 
numérique mettent leur offre de 
programmes à disposition d'un même 
distributeur de services par voie 
satellitaire, pour une couverture au 
moins équivalente à celle de la diffusion 
analogique terrestre des services de 
télévision nationaux en clair, dans un 
délai de trois mois à compter de la 
promulgation de la loi n°........ du ........ 
relative à la modernisation de la 
diffusion audiovisuelle et à la télévision 
du futur. 

 
L'offre de mise à disposition des 

services diffusés par voie satellitaire 
n'est conditionnée ni à la location d'un 
terminal de réception ni à la 
souscription d'un abonnement. Elle 
propose ces services avec la même 
numérotation que celle utilisée pour la 
diffusion par voie hertzienne terrestre. »

 
 « CHAPITRE II 

« EXTINCTION DE LA DIFFUSION 
HERTZIENNE TERRESTRE 

ANALOGIQUE 
 

Chapitre et intitulé 
sans modification 

Art. 99. - Pour la constitution 
initiale de la Commission nationale de 
la communication et des libertés, et par 
dérogation aux dispositions de l'article 4 
de la présente loi, six membres ont un 
mandat de cinq ans et sept membres un 
mandat de neuf ans. 

 

« Art. 99. - Sous réserve des 
engagements internationaux souscrits 
par la France, la diffusion des services 
de télévision par voie hertzienne 
terrestre en mode analogique prend fin 
au plus tard le 30 novembre 2011. 

 

« Art. 99. – Alinéa sans 
modification 

Le Président de la République, le 
président de l'Assemblée nationale et le 
président du Sénat désignent chacun un 
membre de chaque série. Cette 
désignation aura lieu au plus tard dans 
un délai de vingt jours après la 
publication de la présente loi. 

 

« Le Conseil supérieur de 
l'audiovisuel procède à l'arrêt de la 
diffusion analogique selon les 
orientations générales fixées dans le 
schéma national d'arrêt de la diffusion 
analogique et de basculement vers le 
numérique prévu à l'article 101. 

 

« A compter du 31 mars 2008, le 
Conseil supérieur de l'audiovisuel 
procède à l'extinction progressive, par 
zone géographique, de la diffusion des 
services de télévision par voie 
hertzienne terrestre en mode 
analogique. 
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« Après consultation publique, il 

fixe neuf mois à l'avance, pour chaque 
zone géographique, service par service 
et émetteur par émetteur, une date 
d'arrêt de la diffusion analogique en 
tenant compte de l'équipement des 
foyers pour la réception de la télévision 
numérique terrestre et de la 
disponibilité effective en mode 
numérique des services de télévision en 
cause. Il modifie ou retire en 
conséquence les autorisations 
préalablement accordées. 

 
La détermination des sièges 

restants auxquels correspond un mandat 
de cinq ans est effectuée par tirage au 
sort préalablement à la désignation de 
leurs titulaires. Ce tirage au sort est 
effectué de manière que les membres 
dont le mode de nomination est prévu 
aux 2°, 3°, 4°, d'une part, et au 6°, 
d'autre part, de l'article 4 ne soient pas 
simultanément renouvelables. 

 

« Par dérogation au I de l'article 
28-1, les autorisations de diffusion par 
voie hertzienne terrestre en mode 
numérique des services nationaux de 
télévision préalablement diffusés sur 
l'ensemble du territoire métropolitain 
par voie hertzienne terrestre en mode 
analogique, accordées aux éditeurs de 
ces services sont prorogées de cinq ans, 
à la condition que ces éditeurs soient et 
demeurent membres du groupement 
d'intérêt public institué à l'article 102 et 
aient satisfait aux prescriptions de 
l'article 100. 

 

« Par dérogation … 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

…l'article 98-1. 
 

Les élections prévues aux 2°, 3°, 
4° et 5° de l'article 4 doivent avoir lieu 
dans un délai de vingt jours à compter 
de la publication de la présente loi. 

 
La nomination des personnalités 

mentionnées au 6° du même article doit 
avoir lieu dans le délai d'un mois à 
compter de cette publication. 

 

« Le terme des autorisations de 
diffusion par voie hertzienne terrestre en 
mode numérique des services locaux de 
télévision est celui prévu dans leur 
autorisation analogique en cours à la 
date de promulgation de la loi n° ........... 
du ............... relative à la modernisation 
de la diffusion audiovisuelle et à la 
télévision du futur. Toutefois, lorsque ce 
terme est antérieur au 31 mars 2015, il 
est prorogé jusqu'à cette date. 

 

Alinéa sans modification 

Art. 100. - Abrogé par la loi 
n° 2003-1365 du 31 décembre 2003 
art. 3 VIII. 

« Art. 100. - Afin de garantir aux 
téléspectateurs la continuité de la 
réception des services de télévision 
nationaux en clair après l'extinction 
totale ou partielle de leur diffusion 
analogique, les éditeurs de ces services 
diffusés par voie hertzienne terrestre en 
mode analogique mettent leur offre de 
programmes à disposition par voie 
satellitaire en mode numérique, pour 
une couverture au moins équivalente à 
celle de leur diffusion analogique 
terrestre, dans un délai de six mois à 
compter de la promulgation de loi n° 

« Art. 100. - Supprimé 
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........... du ............... relative à la 
modernisation de la diffusion 
audiovisuelle et à la télévision du futur. 

 
 « L'offre de mise à disposition 

des services diffusés par voie satellitaire 
ne prend en compte que le coût et les 
frais d'installation du terminal de 
réception et n'est pas conditionnée à la 
location de ce terminal ni à la 
souscription d'un abonnement. L'offre 
propose ces chaînes avec la même 
numérotation que celle utilisée pour la 
diffusion par voie hertzienne terrestre. 

 

 

Art. 101. - Jusqu'à la date d'effet 
de la cession mentionnée au dernier 
alinéa de l'article 64, le conseil 
d'administration de la société 
« Télévision française 1 », demeure en 
fonctions et le cahier des charges 
applicable à cette société à la date de la 
publication de la présente loi demeure 
en vigueur. 

 

« Art. 101. - A compter du 
31 mars 2008, il est procédé à 
l'extinction progressive, par zone 
géographique, de la diffusion des 
services de télévision par voie 
hertzienne terrestre en mode 
analogique, selon un calendrier établi 
dans le respect des orientations fixées 
par un schéma national d'arrêt de la 
diffusion analogique et de basculement 
vers le numérique soumis à une 
consultation publique et approuvé par 
arrêté du premier ministre. 

 

« Art. 101. - Supprimé 

 « Ce calendrier est rendu public 
neuf mois à l'avance par le Conseil 
supérieur de l'audiovisuel après une 
consultation publique et avis du 
groupement d'intérêt public institué à 
l'article 102. Il fixe, service par service 
et émetteur par émetteur, une date 
d'arrêt de la diffusion analogique pour 
chaque zone géographique, en tenant 
compte notamment de l'équipement des 
foyers pour la réception de la télévision 
numérique terrestre et de la 
disponibilité effective en mode 
numérique des services de télévision en 
cause. Le Conseil supérieur de 
l'audiovisuel modifie ou retire en 
conséquence les autorisations 
préalablement accordées. 

 

 

Art. 102. - Les conseils 
d'administration des sociétés nationales 
de programme et de l'Institut national de 
la communication audiovisuelle créés en 
vertu de la loi n° 82-652 du 29 juillet 
1982 précitée, auxquels succèdent les 
organismes mentionnés aux articles 44 

« Art. 102. - Il est créé un 
groupement d'intérêt public doté de la 
personnalité morale et de l'autonomie 
financière ayant pour objet, dans le 
respect des orientations définies par le 
Premier ministre et des décisions du 
Conseil supérieur de l'audiovisuel, de 

« Art. 102. – Non modifié 
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et 49, demeurent en fonctions jusqu'à la 
date de nomination des administrateurs 
désignés en application du titre III. 
Cette désignation interviendra au plus 
tard six mois après la date de 
publication de la présente loi. Les 
dispositions des cahiers des charges des 
organismes prévus au titre III de la loi 
n° 82-652 du 29 juillet 1982 précitée 
auxquels succèdent les organismes 
mentionnés aux articles 44 et 49 
demeurent en vigueur jusqu'à la 
publication des cahiers des charges 
prévus aux articles 48 et 49. Cette 
publication interviendra au plus tard six 
mois après la date de la publication de la 
présente loi. 

 

mettre en oeuvre les mesures 
d'accompagnement propres à permettre 
l'extinction de la diffusion des services 
de télévision par voie hertzienne 
terrestre en mode analogique et la 
continuité de la réception de ces 
services par les téléspectateurs. Il gère le 
fonds institué à l'article 103. 

 
« Ce groupement est constitué 

entre l'État et les éditeurs de services de 
télévision diffusés par voie hertzienne 
terrestre en mode analogique. Les 
dispositions des articles L. 341-2 à 
L. 341-4 du code de la recherche lui 
sont applicables. 

 

Art. 103. - Le président, le 
directeur général et les membres du 
conseil d'administration de 
l'établissement public de diffusion prévu 
à l'article 34 de la loi n° 82-652 du 
29 juillet 1982 précitée demeurent en 
fonctions jusqu'à la constitution de la 
société prévue à l'article 51 de la 
présente loi. 

 
Jusqu'à la date à laquelle l'Etat 

aura cédé 10 p. 100 au moins du capital 
de la société visée au premier alinéa du 
présent article, la composition du 
conseil d'administration de la société 
sera régie par les mêmes règles que 
celles qui s'appliquent à l'Institut 
national de l'audiovisuel en vertu de 
l'article 50 de la présente loi. Le 
président sera nommé par décret. 

 
Les personnels de l'établissement 

public de diffusion conservent 
l'intégralité des droits prévus par leur 
contrat de travail. Les affiliations aux 
régimes de retraite et de prévoyance en 
vigueur à la date de la transformation de 
l'établissement public en société sont 
maintenues. 

 
Le cahier des charges de 

l'établissement public de diffusion 
demeure en vigueur jusqu'à la 
publication du cahier des charges prévu 
à l'article 51. 

 
 

« Art. 103. - Afin de garantir 
l'exercice de la liberté de 
communication audiovisuelle, il est 
institué au bénéfice des téléspectateurs 
attributaires d'allocations consenties 
sous conditions de ressources, membres 
d'un foyer exonéré de redevance 
audiovisuelle et ne recevant les services 
de télévision que par la voie hertzienne 
terrestre en mode analogique, un fonds 
d'aide destiné à contribuer à la 
continuité de la réception de ces 
services après l'extinction de leur 
diffusion en mode analogique. Cette 
aide est modulée en fonction des 
capacités contributives des 
bénéficiaires. 

 
« Un décret en Conseil d'État 

fixe les modalités d'application du 
présent article et prévoit notamment 
l'adaptation des conditions d'éligibilité à 
l'aide dans les collectivités d'outre-mer 
et en Nouvelle-Calédonie. 

 

« Art. 103. –  
 
Il est institué … 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
… bénéficiaires. 
 
Alinéa sans modification 
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Les biens incorporés au domaine 

public de l'établissement seront 
déclassés et transférés au patrimoine de 
la société. 

 
Art. 104. - Le patrimoine et les 

droits et obligations des organismes 
prévus au titre III de la loi n° 82-652 du 
29 juillet 1982 précitée sont, en tant que 
de besoin, transférés aux organismes, 
visés aux articles 44, 49, et 51 du titre 
III de la présente loi, qui reprennent 
leurs attributions ou, le cas échéant, à 
l'Etat, par arrêté conjoint des ministres 
compétents. 

 
Les transferts de biens, droits et 

obligations pouvant intervenir en 
application du présent article ne donnent 
pas lieu à la perception de droits ou de 
taxes ni au versement de salaires ou 
d'honoraires. 

 

« Art. 104. - À l'extinction 
complète de la diffusion par voie 
hertzienne en mode analogique d'un 
service national de télévision 
préalablement autorisé sur le fondement 
de l'article 30, le Conseil supérieur de 
l'audiovisuel accorde à l'éditeur de ce 
service qui lui en fait la demande, sous 
réserve du respect des dispositions des 
articles 1er, 3-1, 26, 39 à 41-4, un droit 
d'usage de la ressource radioélectrique 
pour la diffusion d'un autre service de 
télévision à vocation nationale à 
condition que ce service remplisse les 
conditions et critères énoncés aux 
deuxième et troisième alinéas du III de 
l'article 30-1 et soit édité par une 
personne morale distincte, contrôlée par 
cet éditeur au sens du 2° de 
l'article 41-3. 

 

« Art. 104. - À l'extinction … 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
… à condition que ce service ne 

soit lancé qu'à compter du 30 novembre 
2011 et qu'il remplisse les conditions … 

 
… de l'article 30-1, souscrive à 

des engagements particuliers en matière 
de diffusion et de production 
cinématographique et audiovisuelle 
d'expression originale française et 
européenne fixés par décret en Conseil 
d'Etat et soit édité … 

 
… l'article 41-3. 
 

Art. 105. - I. - Les autorisations 
d'exploitation d'un service de 
communication audiovisuelle délivrées 
avant la date de publication de la loi 
n° 89-25 du 17 janvier 1989 ne sont pas 
interrompues du fait de ladite loi. 

 
Les dispositions des articles 42 à 

42-11 sont applicables aux titulaires des 
autorisations mentionnées à l'alinéa 
précédent en cas de manquement aux 
obligations imposées par les textes 
législatifs et réglementaires et par la 
décision d'autorisation. 

 
II. - Lorsque le terme des 

autorisations délivrées en vertu de 
l'article 17 de la loi n° 82-652 du 
29 juillet 1982 précitée se situe entre le 
1er mai 1986 et la date de l'appel de 
candidatures prévu à l'article 29 de la 
présente loi pour une zone déterminée, 
ce terme est prorogé jusqu'à une date 
fixée par le Conseil supérieur de 

« Art. 105. - La mise en oeuvre 
des dispositions du présent titre n'est pas 
susceptible d'ouvrir droit à réparation. 

 

« Art. 105. – Non modifié 
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l'audiovisuel. 

 
III. -Le Conseil supérieur de 

l'audiovisuel contrôle le respect, par la 
société titulaire d'une concession en 
vertu des dispositions de l'article 79 de 
la loi n° 82-652 du 29 juillet 1982 
précitée, des obligations contenues dans 
la convention de concession et le cahier 
des charges qui lui est annexé. S'il 
constate que la société concessionnaire a 
manqué à ces obligations, il soumet au 
Gouvernement une proposition de 
sanction sur la base des dispositions de 
la convention de concession. 

 
Art. 105-1. - Le Conseil 

supérieur de l'audiovisuel procède, dans 
les trois mois suivant la date de 
publication de la loi n° 2004-669 du 
9 juillet 2004 relative aux 
communications électroniques et aux 
services de communication 
audiovisuelle, à une consultation 
contradictoire relative, d'une part, à 
l'aménagement du spectre hertzien et à 
l'élaboration d'un nouveau plan de 
fréquences en vue d'un développement 
optimal de la diffusion radiophonique 
au plan national et, d'autre part, à 
l'optimisation de la diffusion et de la 
couverture des services associatifs, 
locaux, régionaux et thématiques 
indépendants. Il rend publiques les 
conclusions de cette consultation. 

 

« Art. 105-1. - Avant le 1er juillet 
2007, le Gouvernement déposera devant 
le Parlement un rapport sur les 
modalités de développement de la 
télévision numérique dans les 
départements, régions et collectivités 
d'outre-mer et en Nouvelle-Calédonie en 
vue de l'extinction de la diffusion 
analogique sur l'ensemble du territoire 
national. 

 
« Au plus tard le 1er janvier 2010, 

le Gouvernement déposera devant le 
Parlement un rapport sur la mise en 
oeuvre du I de l'article 96 et proposera, 
en tant que de besoin, un aménagement 
des conditions d'extinction de la 
diffusion analogique des services de 
télévision à vocation locale. » 

 

« Art. 105-1. – Non modifié 
 

 Article 6 Article 6 

Art. 106. - Les sociétés 
d'économie mixte locales créées sur le 
fondement de la loi n° 84-743 du 
1er août 1984 pour l'exploitation d'un 
service de radiotélévision mis à la 
disposition du public sur un réseau câblé 
demeurent à leur demande régies par les 
dispositions antérieures à la présente loi. 
Dans ce cas, les dispositions relatives à 
un minimum de participation des 
personnes publiques au capital de ces 
sociétés ne sont plus applicables. 

 
Art. 107. - Les autorisations de 

faire diffuser des programmes par 
satellites de télédiffusion directe, 
délivrées en application de l'article 7 de 

Il est créé un titre IX intitulé : 
« Dispositions transitoires et finales » 
qui comprend les articles 106 et 108. 
Les articles 107, 109 et 110 sont 
abrogés. 

 

Sans modification 
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la loi n° 82-652 du 29 juillet 1982 
précitée, prennent fin à compter de la 
date de publication de la présente loi . 
Le retrait de l'autorisation ouvre droit à 
réparation du préjudice éventuellement 
subi par le titulaire. 

 
Art. 108. - La présente loi à 

l'exception de son article 53 est 
applicable en Nouvelle-Calédonie, dans 
les territoires de la Polynésie française, 
des îles Wallis-et-Futuna, à Mayotte et 
dans les Terres australes et antarctiques 
françaises. 

 
Art. 109. - La loi n° 84-409 du 

1er juin 1984 relative à la création du 
Carrefour international de la 
communication est abrogée à compter 
du 1er octobre 1986. 

 
Sont transférés de plein droit à 

l'Institut national de l'audiovisuel les 
biens dont l'établissement public 
Carrefour international de la 
communication est propriétaire ainsi 
que les droits et obligations résultant des 
contrats qu'il a passés. 

 
Toutefois, les biens que cet 

établissement public a acquis dans 
l'ensemble immobilier Tête-Défense et 
les droits et obligations y afférents sont 
transférés de plein droit à l'Etat. 

 
Art. 110. - Sont abrogés : 
 
1° L'article L. 34-1 et le 

deuxième alinéa de l'article L. 39 du 
code des postes et télécommunications ; 

 
2° La loi n° 82-652 du 29 juillet 

précitée, à l'exception des articles 6, 73, 
89, 90, 92, 93, 93-2, 93-3, 94, 95 et 96 ; 

 
3° Les 4° et 5° de l'article 11 de 

la loi n° 83-597 du 7 juillet 1983 
relative aux sociétés d'économie mixte 
locales ; 

 
4° La loi n° 83-632 du 12 juillet 

1983 précitée, à l'exclusion de ses 
articles 15 et 16 ; 

 
5° La loi n° 84-743 du 1er août 
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1984 précitée ; 

 
6° L'article 27 de la loi n° 84-747 

du 2 août 1984 précitée. 
 

Loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004 
relative aux communications 

électroniques et aux services de 
communication audiovisuelle 

 

 

Article 7 

 

Article 7 

Art. 127. - Sans préjudice des 
dispositions de l'article 82 de la loi 
n° 2000-719 du 1er août 2000 modifiant 
la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 
relative à la liberté de communication, 
la diffusion des services de télévision 
par voie hertzienne, terrestre en mode 
analogique, prendra fin cinq ans après le 
début effectif des émissions en mode 
numérique, sous réserve du constat par 
le Conseil supérieur de l'audiovisuel de 
la couverture du territoire par ce mode 
de diffusion, de la pertinence des choix 
technologiques, de l'information 
appropriée du public et de l'équipement 
des foyers pour ce mode de réception. 

 

L'article 127 de la loi 
n° 2004-669 du 9 juillet 2004 relative 
aux communications électroniques et 
aux services de communication 
audiovisuelle est abrogé. 

 

Sans modification 

 
TITRE II TITRE II 

Loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 
relative à la liberté de communication 

 
………………………………………… 

TÉLÉVISION DU FUTUR TÉLÉVISION DU FUTUR 

 Article 8 Article 8 

Art. 29-1. - Sous réserve de 
l'article 26, la diffusion de services de 
radio par voie hertzienne terrestre en 
mode numérique est soumise aux 
dispositions qui suivent lorsque ces 
services utilisent une même ressource 
radioélectrique. …………………….. 

 

Au premier alinéa de l'article 
29-1, les mots : « Sous réserve de 
l'article 26 » sont remplacés par les 
mots : « Sous réserve des articles 26 et 
30-7 ». 

 

Sans modification 

………………………………………… Article 9 Article 9 

Art. 30-1. - Sous réserve des 
dispositions de l'article 26, l'usage de 
ressources radioélectriques pour la 
diffusion de tout service de télévision 
par voie hertzienne terrestre en mode 
numérique est autorisé par le Conseil 
supérieur de l'audiovisuel dans les 
conditions prévues au présent article. 

 

L'article 30-1 est modifié comme 
suit : 

 

Alinéa sans modification 
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I. - Le Conseil supérieur de 

l'audiovisuel définit des catégories de 
services et lance un appel aux 
candidatures dont la zone géographique 
équivaut à l'ensemble du territoire 
métropolitain pour les services à 
vocation nationale. Pour les services à 
vocation locale, les zones géographiques 
sont préalablement déterminées par le 
Conseil supérieur de l'audiovisuel. 
Celui-fixe le délai dans lequel les 
candidatures doivent être déposées et 
publie la liste de fréquences pouvant 
être attribuées dans la zone considérée, 
accompagnée des indications concernant 
les zones dans lesquelles peuvent être 
implantées des stations d'émission et la 
puissance apparente rayonnée. Celle-ci 
doit tendre, dans la limite des 
contraintes techniques et économiques, 
à la prise en compte des différents 
modes de réception de la télévision 
numérique terrestre, et notamment à 
favoriser le développement de la 
réception portable et de la réception 
mobile. 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
I. - Au premier alinéa du I, les 

mots : « réception portable et de la 
réception mobile » sont remplacés par 
les mots : « télévision mobile 
personnelle et de la télévision en haute 
définition ». 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
I. – Non modifié 

 II. - Le second alinéa du I est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

 

II. – Non modifié 

Le Conseil supérieur de 
l'audiovisuel réunit tous les acteurs 
publics et privés concernés et procède, 
avant le 30 septembre 2000, à une 
consultation contradictoire relative à 
l'aménagement du spectre hertzien en 
vue d'un développement optimal de la 
diffusion numérique terrestre. Il rend 
publiques les conclusions de cette 
consultation avant le 31 octobre 2000. 

 

« Pour l'application des 
dispositions qui précèdent, les services 
de télévision en haute définition et les 
services de télévision mobile 
personnelle constituent des catégories 
de service. » 

 

 

II. - Les déclarations de 
candidature sont présentées par les 
éditeurs de services constitués sous 
forme de société commerciale, y 
compris de société d'économie mixte 
locale ou de société coopérative d'intérêt 
collectif, ou d'établissement public de 
coopération culturelle ou d'association 
mentionnée au troisième alinéa de 
l'article 29. Elles indiquent, outre les 
éléments mentionnés au troisième alinéa 

III. - Le troisième alinéa (2°) du 
II est ainsi rédigé : 

 

III. – Non modifié 
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de l'article 30 : 

 
1° Le cas échéant, la part de la 

programmation réservée à l'expression 
locale ; 

 
2° Les zones géographiques 

envisagées et, pour les services à 
vocation nationale, les engagements du 
candidat en matière d'extension de la 
couverture du territoire ; 

 

« 2° Les zones géographiques 
envisagées et, le cas échéant, les 
engagements du candidat en matière de 
couverture du territoire et de qualité de 
réception des services de télévision 
mobile personnelle, notamment à 
l'intérieur des bâtiments ; ». 

 

 

 IV. - Le quatrième alinéa (3°) du 
II est ainsi rédigé : 

 

IV. – Non modifié 

3° Si le service fait appel à une 
rémunération de la part des usagers, les 
modalités de commercialisation et tout 
accord, conclu ou envisagé, relatif au 
système d'accès sous condition ; 

 
4° Le besoin en bande passante 

pour la diffusion du service concerné ; 
 
5° Les propositions éventuelles 

du candidat quant au choix de sa 
fréquence, au regroupement technique 
ou commercial de son service avec 
d'autres services édités par lui ou un 
tiers, au choix de distributeurs de 
services mentionnés à l'article 30-2 et, le 
cas échéant, aux modalités de 
commercialisation ; 

 
6° Le cas échéant, les données 

associées au programme de télévision 
destinées à l'enrichir et à le compléter, 
ainsi que la diffusion de services de 
communication audiovisuelle autres que 
télévisuels ; 

 
7° Les engagements du candidat 

en ce qui concerne le délai de mise en 
exploitation du service. 

 

« 3° Le cas échéant, les 
modalités de commercialisation du 
service et tout accord, conclu ou 
envisagé, relatif à un système d'accès 
sous condition ; ». 

 

 

 V. - Après le huitième alinéa (7°) 
du II, il est inséré un 8° ainsi rédigé : 

 

V. – Non modifié 

 « 8° Pour les services de 
télévision en haute définition, si la 
candidature a pour objet de diffuser en 
haute définition un service déjà diffusé 
en définition standard ou seulement 
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certains de ses programmes au sens du 
14° de l'article 28, ou de passer d'une 
diffusion en définition standard à une 
diffusion en haute définition. 

 
 « Toutefois, pour les zones 

géographiques dans lesquelles la norme 
technique applicable aux services 
diffusés en définition standard en vertu 
de l'alinéa deux de l'article 12 est 
différente de celle applicable aux 
services diffusés en haute définition, les 
candidats éditeurs de services en clair 
qui sont titulaires d'une autorisation 
d'usage de la ressource radioélectrique 
en mode numérique accordée avant le 
premier appel aux candidatures pour des 
services de télévision en haute 
définition lancé après la promulgation 
de la loi n° .......... du ......... relative à la 
modernisation de la diffusion 
audiovisuelle et à la télévision du futur, 
sont tenus de continuer de diffuser leur 
service en définition standard. » 

 

 

A l'issue du délai prévu au 
premier alinéa du I, le Conseil supérieur 
de l'audiovisuel arrête la liste des 
candidats dont le dossier est recevable. 

 

  

III. - Le Conseil supérieur de 
l'audiovisuel procède à une audition 
publique des candidats. 

 
Sans préjudice des dispositions 

des articles 1er, 3-1 et 26, il autorise la 
reprise intégrale et simultanée des 
services de télévision autorisés dans la 
zone considérée en application de 
l'article 30 préalablement à la date de 
l'appel aux candidatures lorsque les 
candidats lui en ont fait la demande et si 
cette reprise s'effectue selon un principe 
identique en ce qui concerne le recours 
ou non à une rémunération de la part des 
usagers. La reprise intégrale et 
simultanée s'entend indépendamment 
des caractéristiques techniques en 
matière notamment de format et de 
définition des programmes. En outre, la 
condition de simultanéité n'est pas 
exigée lorsque le service est mis à 
disposition directe du public dans les 
départements, territoires et collectivités 
territoriales d'outre-mer et en Nouvelle-

 
 
 
 
VI. - Les deuxième et troisième 

alinéas du III sont supprimés. 
 

 
 
 
 
VI. – Non modifié 
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Calédonie. Sans préjudice des articles 
39 à 41-4, le deuxième alinéa de 
l'article 41 excepté, cette autorisation est 
assimilée à l'autorisation initiale dont 
elle ne constitue qu'une extension. 

 
Sans préjudice des articles 1er, 

3-1, 26, 39 à 41-4 et des impératifs et 
critères visés aux deux alinéas suivants, 
le Conseil supérieur de l'audiovisuel 
accorde également à tout éditeur d'un 
service à vocation nationale autorisé au 
titre de l'alinéa précédent et qui en fait la 
demande un droit d'usage de la 
ressource radioélectrique pour la 
diffusion d'un autre service de 
télévision, à condition qu'il soit édité par 
une personne morale distincte, contrôlée 
par cet éditeur au sens du 2° de l'article 
41-3. 

 
Le conseil accorde les autres 

autorisations d'usage de la ressource 
radioélectrique en appréciant l'intérêt de 
chaque projet pour le public au regard 
des impératifs prioritaires et des critères 
mentionnés aux articles 29 et 30 ainsi 
que des engagements du candidat en 
matière de couverture du territoire, de 
production et de diffusion d'oeuvres 
audiovisuelles et cinématographiques 
françaises et européennes. Il tient 
également compte de la cohérence des 
propositions formulées par les candidats 
en matière de regroupement technique et 
commercial avec d'autres services et en 
matière de choix des distributeurs de 
services, ainsi que de la nécessité 
d'offrir des services répondant aux 
attentes d'un large public et de nature à 
encourager un développement rapide de 
la télévision numérique de terre. 

 
Dans la mesure de leur viabilité 

économique et financière, notamment au 
regard de la ressource publicitaire, il 
favorise les services ne faisant pas appel 
à une rémunération de la part des 
usagers et contribuant à renforcer la 
diversité des opérateurs ainsi que le 
pluralisme de l'information, tous médias 
confondus. 

 
Il veille en outre à favoriser les 

services à vocation locale, notamment 

VII. - Au quatrième alinéa du III, 
les mots : « Le conseil accorde les 
autres autorisations » sont remplacés par 
les mots : « Il accorde les 
autorisations ». 

 

VII. – Non modifié 
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ceux consistant en la reprise des 
services locaux conventionnés au titre 
de l'article 33-1. 

 
 VIII. - Après le sixième alinéa du 

III, sont insérés deux alinéas ainsi 
rédigés : 

 

VIII. – Après… 
…insérés trois alinéas ainsi 

rédigés : 

 « Pour l'octroi des autorisations 
aux services de télévision en haute 
définition, il favorise la reprise des 
services déjà autorisés par voie 
hertzienne terrestre en mode numérique. 
Il tient compte des engagements en 
volume et en genre pris par le candidat 
en matière de production et de diffusion 
en haute définition de programmes, en 
particulier d'oeuvres audiovisuelles et 
cinématographiques d'expression 
originale française et européenne, ainsi 
que de l'offre de programmes dont les 
formats sont les plus adaptés à la haute 
définition et les plus à même 
d'encourager la réception de services en 
haute définition par le plus grand 
nombre. 

 

Alinéa sans modification 

 « Pour l'octroi des autorisations 
aux services de télévision mobile 
personnelle, il favorise la reprise des 
services déjà autorisés par voie 
hertzienne terrestre en mode numérique. 
Il tient compte des engagements du 
candidat en matière de couverture du 
territoire et de qualité de réception des 
services de télévision mobile 
personnelle, notamment à l'intérieur des 
bâtiments ainsi que des conditions de 
commercialisation du service. » 

 

« Pour l'octroi des autorisations 
aux services de télévision mobile 
personnelle, il tient compte des 
engagements en volume et en genre pris 
par le candidat en matière de 
production et de diffusion de 
programmes en particulier d'oeuvres 
audiovisuelles et cinématographiques 
d'expression originale française et 
européenne, ainsi que de l'offre de 
programmes dont les formats sont les 
plus adaptés à la télévision mobile 
personnelle, notamment l'information. 

 
  « Il tient compte également des 

engagements du candidat en matière de 
couverture du territoire et de qualité de 
réception des services de télévision 
mobile personnelle, notamment à 
l'intérieur des bâtiments ainsi que des 
conditions de commercialisation du 
service. » 

 
Lorsque le Conseil supérieur de 

l'audiovisuel autorise un ou plusieurs 
programmes consistant, dans les 
conditions prévues au 14° de l'article 28, 
en la rediffusion, intégrale ou partielle, 
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d'un service de télévision diffusé par 
voie hertzienne terrestre, chacun de ces 
programmes est considéré, pour 
l'application du quatrième alinéa de 
l'article 41, comme faisant l'objet d'une 
autorisation distincte. 

 
IV. - Dans la mesure de la 

ressource radioélectrique disponible et 
au vu des propositions de regroupement 
formulées par les candidats, le Conseil 
supérieur de l'audiovisuel précise sur 
quelle fréquence s'exerce le droit 
d'usage accordé à chaque service en 
veillant au mieux à la cohérence 
technique et commerciale des 
regroupements ainsi constitués. 

 
Les éditeurs de services de 

télévision par voie hertzienne terrestre 
en mode numérique, titulaires d'une 
autorisation d'usage de la ressource 
radioélectrique délivrée sur la base du 
présent article ou d'un droit d'usage en 
vertu de l'article 26, supportent 
l'intégralité du coût des réaménagements 
des fréquences nécessaires à la diffusion 
de ces services. Le préfinancement 
d'une partie de cette dépense peut être 
assuré par le fonds de réaménagement 
du spectre, géré par l'Agence nationale 
des fréquences. Un décret en Conseil 
d'Etat précise les conditions 
d'application du présent alinéa et, 
notamment, les modalités de répartition 
de la prise en charge du coût des 
réaménagements des fréquences. 

 

  

 IX. - Il est complété par un V 
ainsi rédigé : 

 

IX. – Non modifié 

 « V. - Les autorisations accordées 
en application du présent article et de 
l'article 30-2 précisent si le service est 
diffusé en définition standard ou en 
haute définition. 

 

 

 « Sous réserve du dernier alinéa 
du III, le service diffusé selon des 
définitions différentes est regardé 
comme un service unique. 

 

 

 « Sous réserve des articles 39 à 
41-4, l'autorisation d'un service de 
télévision mobile personnelle consistant 
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en la reprise d'un service préalablement 
autorisé par voie hertzienne terrestre en 
mode numérique est assimilée à 
l'autorisation initiale dont elle ne 
constitue qu'une extension, quelles que 
soient ses modalités de 
commercialisation et nonobstant les 
prescriptions du 14° de l'article 28. 

 
 
 

« Avant le 31 mars 2010 et 
compte notamment tenu de l'état 
d'avancement de l'extinction de la 
diffusion analogique par voie hertzienne 
terrestre, le Gouvernement déposera 
devant le Parlement un rapport sur la 
possibilité de substituer à la procédure 
prévue au présent article pour la 
télévision mobile personnelle une 
procédure d'attribution de la ressource 
radioélectrique à des distributeurs de 
services. » 

 

 

 Article 10 Article 10 

Art. 30-2. - I. - Dans un délai de 
deux mois à compter de la délivrance 
des autorisations, en application du II de 
l'article 29-1, de l'article 30-1 et de 
l'octroi des droits d'usage de la ressource 
radioélectrique, en application de 
l'article 26, les éditeurs de services 
titulaires d'un droit d'usage d'une même 
ressource radioélectrique proposent 
conjointement une société distincte 
chargée de faire assurer les opérations 
techniques nécessaires à la transmission 
et à la diffusion auprès du public de 
leurs programmes. A défaut d'accord 
entre les éditeurs sur le choix de ce 
distributeur, le Conseil supérieur de 
l'audiovisuel lance un nouvel appel aux 
candidatures sur la ressource 
radioélectrique concernée dans les 
conditions prévues à l'article 29-1 ou à 
l'article 30-1. 

 
II. - Toute société proposée au 

titre du I indique au Conseil supérieur 
de l'audiovisuel, selon sa forme sociale 
et l'étendue des missions qui lui ont été 
confiées par les éditeurs de services : 

 
- les éléments mentionnés à 

l'article 43-1, la composition de son 
capital, des organes dirigeants et des 

L'article 30-2 est modifié comme 
suit : 

 

Sans modification 
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actifs de cette société ainsi que de la 
société qui la contrôle, au sens du 2° de 
l'article 41-3 ; 

 
- les prévisions de dépenses et de 

recettes, les conditions commerciales de 
diffusion des programmes, l'origine et le 
montant des financements prévus, tout 
accord de commercialisation du système 
d'accès sous condition ; 

 
- les caractéristiques techniques 

de mise en forme du signal, portant 
notamment sur le choix du système de 
contrôle d'accès, de sa transmission et 
de sa diffusion. 

 
III. - Le Conseil supérieur de 

l'audiovisuel autorise toute société 
proposée au titre du I et lui assigne la 
ressource radioélectrique 
correspondante. Cette société est 
regardée comme un distributeur de 
services au sens de l'article 2-1. En cas 
de refus d'autorisation par le conseil, les 
éditeurs de services titulaires d'un droit 
d'usage d'une même ressource 
radioélectrique disposent d'un nouveau 
délai de deux mois pour proposer 
conjointement un nouveau distributeur 
de services. 

 
Les autorisations délivrées en 

application du présent article 
comportent les éléments permettant 
d'assurer les conditions équitables, 
raisonnables et non discriminatoires de 
l'utilisation de la ressource 
radioélectrique par les éditeurs de 
services autorisés en application du II de 
l'article 29-1 et de l'article 30-1. Elles 
comportent également les éléments 
mentionnés à l'article 25. 

 
 
 
 
 
 
 
 
L'autorisation n'est pas remise en 

cause par l'octroi du droit d'usage de la 
ressource radioélectrique à un nouvel 
éditeur. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
I. - Le deuxième alinéa du III est 

complété par la phrase suivante : « Pour 
la télévision mobile personnelle, le 
Conseil supérieur de l'audiovisuel 
recueille l'avis des opérateurs de 
téléphonie mobile autorisés sur la base 
de l'article L. 33-1 du code des 
communications électroniques et des 
postes sur les éléments énumérés au 
dernier alinéa du II ainsi qu'à l'article 
25. » 
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IV. - La commercialisation 

auprès du public des programmes des 
éditeurs de services autorisés en 
application de l'article 30-1 est assurée 
par une société distincte des éditeurs. 
Cette société est regardée comme un 
distributeur de services au sens de 
l'article 2-1 et doit effectuer une 
déclaration préalable auprès du Conseil 
supérieur de l'audiovisuel. Cette 
déclaration comporte les éléments 
prévus par le décret mentionné au 
dernier alinéa du I de l'article 34. Toute 
modification de ces éléments doit être 
préalablement notifiée au Conseil 
supérieur de l'audiovisuel. 

 

II. - Après le premier alinéa du 
IV de l'article 30-2, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé : 

 

 

 « Ces distributeurs mettent à la 
disposition du public les services des 
éditeurs qui ont bénéficié, sur le 
fondement de l'article 26, d'une priorité 
pour l'attribution du droit d'usage de la 
ressource radioélectrique en vue d'une 
diffusion en télévision mobile 
personnelle. » 

 

 

Pour l'application des articles 
17-1 et 30-3, le titulaire d'un récépissé 
de déclaration est regardé comme le 
titulaire d'une autorisation de 
distributeur de services. 

 
V. - Le 1° et le 2° de l'article 

42-1 ne sont pas applicables aux 
distributeurs de services autorisés en 
application du présent article. 

 
L'autorisation peut être retirée 

par le Conseil supérieur de l'audiovisuel 
en cas de modification substantielle des 
conditions aux termes desquelles elle 
avait été délivrée, et notamment à la 
demande conjointe des titulaires des 
autorisations délivrées en application du 
II de l'article 29-1 et de l'article 30-1. 

 
A défaut de la conclusion des 

contrats nécessaires à la diffusion et à la 
transmission auprès du public des 
programmes à une date déterminée par 
le Conseil supérieur de l'audiovisuel, 
celui-ci peut déclarer l'autorisation 
caduque. 
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VI. - Au terme des autorisations 

délivrées en application de du II de 
l'article 29-1 et de l'article 30-1, les 
titulaires de nouvelles autorisations, 
éventuellement délivrées en application 
de l'article 28-1, désignent 
conjointement leurs distributeurs de 
services. Ces distributeurs sont autorisés 
dans les conditions prévues au présent 
article. 

 
 Article 11 Article 11 

Art. 30-3. - Dans un délai de 
deux mois à compter de la délivrance 
des autorisations prévues à l'article 30-2, 
les éditeurs de services de télévision 
faisant appel à une rémunération de la 
part des usagers et bénéficiant d'une 
autorisation d'usage de la ressource 
radioélectrique conformément à l'article 
30-1 doivent avoir conclu, dans des 
conditions équitables, raisonnables et 
non discriminatoires, les accords 
nécessaires pour que tout terminal de 
réception numérique, dont le système 
d'accès conditionnel et le moteur 
d'interactivité sont exploités par les 
distributeurs de services bénéficiant 
d'une autorisation prévue à l'article 30-2, 
puisse recevoir leurs programmes et les 
services qui y sont associés. 

 
A défaut, le Conseil supérieur de 

l'audiovisuel définit les conditions 
techniques et commerciales nécessaires 
à la conclusion de ces accords dans les 
conditions prévues à l'article 17-1. 

 

L'article 30-3 est complété par un 
alinéa ainsi rédigé : 

 

L'article 30-3 de la loi 
n° 86-1067 du 30 septembre 1986 
relative à la liberté de communication 
est abrogé. 

 
 

 « Les éditeurs et les distributeurs 
de services de télévision mobile 
personnelle ne sont pas soumis aux 
dispositions du présent article. » 

 

 

………………………………………… Article 12 Article 12 

Art. 30-5. - L'usage de ressources 
radioélectriques par voie hertzienne 
terrestre pour la diffusion de services de 
communication audiovisuelle autres que 
de radio ou de télévision est autorisé par 
le Conseil supérieur de l'audiovisuel 
selon une procédure fixée par décret en 
Conseil d'Etat. 

 

Au début du premier alinéa de 
l'article 30-5, sont insérés les mots : 
« Sous réserve de l'article 30-7, ». 

 

Sans modification 
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Le conseil accorde l'autorisation 

au regard des impératifs prioritaires 
mentionnés au sixième alinéa de 
l'article 29. 

 
………………………………………… Article 13 Article 13 

 Après l'article 30-6, sont insérés 
deux articles 30-7 et 30-8 ainsi rédigés : 

 

Alinéa sans modification 

 « Art. 30-7. - Lors des appels à 
candidatures portant sur la télévision 
mobile personnelle, le Conseil supérieur 
de l'audiovisuel rend publique la part de 
la ressource radioélectrique réservée à la 
diffusion des services de 
communication audiovisuelle autres que 
de radio et de télévision qu'il a fixée à 
l'issue de la consultation prévue à 
l'article 31. 

 

« Art. 30-7. - Lors … 
 
 
 
 
 
… autres que de télévision … 
 
 

…l'article 31. 
 

 « Les déclarations de 
candidatures sont soumises aux 
prescriptions du II de l'article 30-1. 

 

Alinéa sans modification 

 « Le Conseil supérieur de 
l'audiovisuel accorde les autorisations 
d'usage de la ressource radioélectrique 
pour l'édition de services de 
communication audiovisuelle autres que 
de radio et de télévision en appréciant 
l'intérêt de chaque projet au regard du 
développement de la télévision mobile 
personnelle.  

 

Alinéa sans modification 

 « Il accorde les autorisations 
d'usage de la ressource radioélectrique 
pour l'édition de services de radio en 
appréciant l'intérêt de chaque projet au 
regard des principes énoncés dans les 
sixième au douzième alinéas de 
l'article 29 et du développement et de la 
télévision mobile personnelle. 

 

Alinéa sans modification 

 « Art. 30-8. - Le Conseil 
supérieur de l'audiovisuel présentera, un 
an après la promulgation de la loi 
n°............ du ............ relative à la 
modernisation de la diffusion 
audiovisuelle et à la télévision du futur, 
un rapport au Président de la 
République, au président de l'Assemblée 
nationale et au président du Sénat sur 
les modalités de mise en oeuvre des 
dispositions relatives à la diffusion de 

« Art. 30-8. – Non modifié 
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services de télévision en haute 
définition et de services de télévision 
mobile personnelle. » 

 
 Article 14 Article 14 

Art. 31. - Si les décisions 
d'autorisation d'usage de la ressource 
radioélectrique sont susceptibles de 
modifier de façon importante le marché 
en cause, le Conseil supérieur de 
l'audiovisuel procède, préalablement au 
lancement des procédures prévues aux 
articles 29, 30, 30-1, 30-5 et 30-6, à une 
consultation publique. 

 

Après le premier alinéa de 
l'article 31, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

 

Sans modification 

 « Pour la télévision mobile 
personnelle, cette consultation porte 
notamment sur la part de la ressource 
radioélectrique à réserver, compte tenu 
de l'état de la technique et du marché, à 
la diffusion de services de 
communication audiovisuelle autres que 
de télévision. » 

 

 

Les modalités de cette 
consultation sont déterminées par le 
conseil. 

 

  

………………………………………… Article 15 Article 15 

Art. 41. - Une même personne 
physique ou morale ne peut, sur le 
fondement d'autorisations relatives à 
l'usage de fréquences dont elle est 
titulaire pour la diffusion d'un ou de 
plusieurs services de radio par voie 
hertzienne terrestre en mode analogique, 
ou par le moyen d'un programme qu'elle 
fournit à d'autres titulaires d'autorisation 
par voie hertzienne terrestre en mode 
analogique, disposer en droit ou en fait 
de plusieurs réseaux que dans la mesure 
où la somme des populations recensées 
dans les zones desservies par ces 
différents réseaux n'excède pas 
150 millions d'habitants. 

 

I. - L'article 41 est modifié 
comme suit : 

 

Sans modification 

Nul ne peut être titulaire de deux 
autorisations relatives chacune à un 
service national de télévision diffusé par 
voie hertzienne terrestre. 

 

1° Le deuxième alinéa est ainsi 
complété : 

 
« Cette disposition ne s'applique 

pas aux services diffusés en télévision 
mobile personnelle. » ; 
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Nul ne peut être simultanément 

titulaire d'une autorisation relative à un 
service national de télévision diffusé par 
voie hertzienne terrestre dont l'audience 
dépasse le seuil mentionné au I de 
l'article 39 et d'une autorisation relative 
à un service de même nature en mode 
analogique autre que national. Une 
même personne peut toutefois être 
simultanément titulaire d'une 
autorisation relative à un service 
national de télévision diffusé par voie 
hertzienne terrestre et de plusieurs 
autorisations relatives à des services de 
même nature desservant chacun une 
zone géographique différente située 
dans un département d'outre-mer ou 
dans une collectivité d'outre-mer ou en 
Nouvelle-Calédonie. 

 

  

Toutefois, une même personne 
peut être titulaire, directement ou 
indirectement, d'un nombre maximal de 
sept autorisations relatives chacune à un 
service ou programme national de 
télévision diffusé par voie hertzienne 
terrestre en mode numérique lorsque ces 
services ou programmes sont édités par 
des sociétés distinctes ou lorsqu'ils sont 
autorisés dans les conditions prévues au 
deuxième ou au dernier alinéa du III de 
l'article 30-1. 

 
Une personne ne peut être 

titulaire de plus de deux autorisations 
relatives chacune à un service de 
télévision diffusé exclusivement sur des 
fréquences affectées à la radio et à la 
télévision par satellite. 

 
Une personne titulaire d'une ou 

de plusieurs autorisations relatives 
chacune à un service de télévision 
diffusé par voie hertzienne terrestre en 
mode analogique autre que national ne 
peut devenir titulaire d'une nouvelle 
autorisation relative à un service de 
même nature autre que national si cette 
autorisation devait avoir pour effet de 
porter à plus de douze millions 
d'habitants la population recensée des 
zones desservies par l'ensemble des 
services de même nature pour lesquels 
elle serait titulaire d'autorisations. 

 

 
 
 
2° Au quatrième alinéa, après les 

mots : « programme national de 
télévision » sont insérés les mots : 
« autre que la télévision mobile 
personnelle » ; 
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Une personne titulaire d'une ou 

de plusieurs autorisations relatives 
chacune à un service de télévision 
diffusé par voie hertzienne terrestre en 
mode numérique autre que national ne 
peut devenir titulaire d'une nouvelle 
autorisation relative à un service de 
même nature autre que national si cette 
autorisation devait avoir pour effet de 
porter à plus de douze millions 
d'habitants la population recensée des 
zones desservies par l'ensemble des 
services de même nature pour lesquels 
elle serait titulaire d'autorisations. 

 
Une personne titulaire d'une 

autorisation pour l'exploitation d'un 
service de télévision par voie hertzienne 
terrestre en mode analogique dans une 
zone déterminée ne peut devenir 
titulaire d'une nouvelle autorisation 
relative à un service de même nature 
diffusé en tout ou partie dans la même 
zone en mode analogique. 

 
Une personne titulaire d'une 

autorisation pour l'exploitation d'un 
service de télévision par voie hertzienne 
terrestre en mode numérique dans une 
zone déterminée ne peut devenir 
titulaire d'une nouvelle autorisation 
relative à un service de même nature 
diffusé en tout ou partie dans la même 
zone en mode numérique. 

 
Nul ne peut être titulaire d'une ou 

plusieurs autorisations relatives chacune 
à un service de radio dont l'audience 
potentielle cumulée terrestre dépasse 
20 % des audiences potentielles 
cumulées de l'ensemble des services de 
radio, publics ou autorisés, diffusés par 
voie hertzienne terrestre. 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
3° Il est complété par un alinéa 

ainsi rédigé : 
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………………………………………… 
 

« Nul ne peut être titulaire d'une 
ou plusieurs autorisations relatives 
chacune à un service diffusé en 
télévision mobile personnelle si 
l'audience potentielle cumulée terrestre 
de ce ou ces services dépasse 20 % des 
audiences potentielles cumulées 
terrestres de l'ensemble des services de 
télévision, publics ou autorisés, diffusés 
en télévision mobile personnelle. » 

 

 

Art. 41-3. - Pour l'application des 
articles 39, 41, 41-1, 41-1-1, 41-2 et 
41-2-1 : 

 
1° Alinéa abrogé ; 
 
2° Toute personne physique ou 

morale qui contrôle, au regard des 
critères figurant à l'article L. 233-3 du 
code de commerce, une société titulaire 
d'autorisation ou a placé celle-ci sous 
son autorité ou sa dépendance est 
regardée comme titulaire d'une 
autorisation ; est également regardée 
comme titulaire d'une autorisation toute 
personne qui exploite ou contrôle un 
service de radio par voie hertzienne 
terrestre ou un service de télévision 
diffusé exclusivement sur les fréquences 
affectées à la radio et à la télévision par 
satellite, à partir de l'étranger ou sur des 
fréquences affectées à des Etats 
étrangers, et normalement reçus, en 
langue française, sur le territoire 
français ; 

 
3° Toute personne physique ou 

morale qui contrôle, au sens de 
l'article 11 de la loi n° 86-897 du 
1er août 1986 portant réforme du régime 
juridique de la presse, l'entreprise 
éditrice d'une publication est regardée 
comme l'éditeur de cette publication ; 

 
4° En matière de radio par voie 

hertzienne terrestre : 
 
a) Constitue un réseau tout 

service ou ensemble de services 
diffusant un même programme pour une 
proportion majoritaire du temps 
d'antenne de chaque service ; 

 
b) Constitue un réseau de 

II. - Le 7° de l'article 41-3 est 
ainsi complété : 
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diffusion à caractère national tout réseau 
qui dessert une zone dont la population 
recensée est supérieure à 30 millions 
d'habitants ; 

 
5° Tout service de télévision 

diffusé par voie hertzienne terrestre qui 
dessert une zone géographique dont la 
population recensée est supérieure à dix 
millions d'habitants est regardé comme 
un service à caractère national ; 

 
6° Tout service diffusé par voie 

hertzienne terrestre et diffusé 
simultanément et intégralement sur des 
fréquences affectées à la radio et à la 
télévision par satellite est regardé 
comme un seul service diffusé par voie 
hertzienne terrestre ; 

 
6° bis Tout service diffusé par 

voie hertzienne terrestre en mode 
numérique, autorisé après appel aux 
candidatures et consistant pour l'outre-
mer en la reprise intégrale d'un 
programme national autorisé sur le 
territoire métropolitain, édité par la 
même personne morale, est regardé 
comme un seul service diffusé par voie 
hertzienne terrestre ; 

 
7° L'audience potentielle d'un 

service de communication audiovisuelle 
s'entend de la population recensée dans 
les communes ou parties de communes 
situées dans la zone de desserte de ce 
service. 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
« Pour le calcul de l'audience 

potentielle des services diffusés en 
télévision mobile personnelle, les 
programmes consistant, dans les 
conditions prévues au 14° de l'article 28, 
en la rediffusion intégrale ou partielle 
d'un service de télévision sont regardés 
comme des services distincts. » 

 
………………………………………… Article 16 Article 16 

Art. 42-3. - L'autorisation peut 
être retirée, sans mise en demeure 
préalable, en cas de modification 
substantielle des données au vu 
desquelles l'autorisation avait été 
délivrée, notamment des changements 
intervenus dans la composition du 
capital social ou des organes de 

L'article 42-3 est complété par un 
alinéa ainsi rédigé : 

 

Sans modification 
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direction et dans les modalités de 
financement. 

 
Dans le respect des critères 

mentionnés à l'article 29, notamment le 
juste équilibre entre les réseaux 
nationaux et les services locaux, 
régionaux et thématiques indépendants, 
le Conseil supérieur de l'audiovisuel 
peut donner son agrément à un 
changement de titulaire d'autorisation 
pour la diffusion de services de radio 
lorsque ce changement bénéficie à la 
personne morale qui contrôle ou qui est 
contrôlée par le titulaire initial de 
l'autorisation au regard des critères 
figurant à l'article L. 233-3 du code de 
commerce. A l'occasion de ce 
changement de titulaire de l'autorisation, 
le conseil peut, dans les mêmes 
conditions, donner son agrément à un 
changement de la catégorie pour 
laquelle le service est autorisé. Ce 
changement ne peut être agréé hors 
appel aux candidatures par le Conseil 
supérieur de l'audiovisuel s'il est 
incompatible avec la préservation des 
équilibres des marchés publicitaires, 
notamment locaux. 

 
Ce changement de titulaire de 

l'autorisation n'est pas ouvert aux 
services mentionnés à l'article 80 et aux 
services locaux, régionaux et 
thématiques indépendants. 

 
 « Le Conseil supérieur de 

l'audiovisuel peut, par décision motivée, 
donner son agrément à une modification 
substantielle des données au vu 
desquelles il a autorisé un service en 
télévision mobile personnelle, 
notamment lorsqu'elle porte sur la 
programmation ou les modalités de 
commercialisation et à condition que 
cette modification soit de nature à les 
adapter à la demande du public. 
Préalablement à sa décision, il procède à 
l'audition publique du titulaire et entend 
les tiers qui le demandent. » 
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…………………………………………. 
 

 
Article additionnel après l’article 16 

Art. 20-2. - Les événements 
d'importance majeure ne peuvent être 
retransmis en exclusivité d'une manière 
qui aboutit à priver une partie 
importante du public de la possibilité de 
les suivre en direct ou en différé sur un 
service de télévision à accès libre. 

 

 Après le troisième alinéa de 
l'article 20-2 de la loi n° 86-1067 du 
30 septembre 1986, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé : 

 

La liste des événements 
d'importance majeure est fixée par 
décret en Conseil d'Etat. Ce décret 
détermine les conditions d'application 
du présent article. 

 

  

Les services de télévision ne 
peuvent exercer les droits exclusifs 
qu'ils ont acquis après le 23 août 1997 
d'une manière telle qu'ils privent une 
partie importante du public d'un autre 
Etat membre de la Communauté 
européenne ou d'un Etat partie à l'accord 
sur l'Espace économique européen de la 
possibilité de suivre, sur un service de 
télévision à accès libre, les événements 
déclarés d'importance majeure par cet 
Etat. 

 

  

  « Lors de la diffusion des 
événements d'importance majeure par 
un service de télévision à accès libre, 
aucun contrat d'exclusivité ne peut faire 
obstacle à la reprise intégrale et 
simultanée de ce service sur un autre 
réseau de communications 
électroniques. » 

 
Le Conseil supérieur de 

l'audiovisuel veille au respect par les 
services de télévision des dispositions 
du présent article. 

 

 
 

 
…………………………………………. 

 
Article additionnel après l’article 16 

Art. 27. - Compte tenu des 
missions d'intérêt général des 
organismes du secteur public et des 
différentes catégories de services de 
communication audiovisuelle diffusés 
par voie hertzienne terrestre, des décrets 
en Conseil d'Etat fixent les principes 
généraux définissant les obligations 

 Le 3° de l'article 27 de la loi 
n° 86-1067 du 30 septembre 1986 est 
complété par un alinéa ainsi rédigé : 
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Textes en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

 

Propositions de la commission 
___ 

 
concernant : 
…………………………………………. 

3° La contribution des éditeurs 
de services au développement de la 
production, notamment de la production 
indépendante à leur égard, d'oeuvres 
cinématographiques et audiovisuelles, 
ainsi que la part de cette contribution ou 
le montant affectés à l'acquisition des 
droits de diffusion de ces oeuvres sur les 
services qu'ils éditent, en fixant, le cas 
échéant, des règles différentes pour les 
oeuvres cinématographiques et pour les 
oeuvres audiovisuelles et en fonction de 
la nature des oeuvres diffusées et des 
conditions d'exclusivité de leur 
diffusion. Cette contriubtion peut, en 
matière cinématographique, comporter 
une part destinée à la distribution ; 
…………………………………………. 

  

  « En matière audiovisuelle, cette 
contribution doit comporter une part 
significative, fixée par décret, dans la 
production d'oeuvres de fiction, 
d'animation, de documentaires de 
création et de captation ou de 
recréation de spectacles vivants ; » 

 
 
 

 
Article additionnel après l’article 16 

Art. 5. - Les fonctions de 
membre du Conseil supérieur de 
l'audiovisuel sont incompatibles avec 
tout mandat électif, tout emploi public 
et toute autre activité professionnelle. 
…………………………………………. 

 L'article 5 de la loi du 
30 septembre 1986 est complété par un 
alinéa ainsi rédigé : 

 

  « Lorsqu'il est occupé par un 
fonctionnaire, l'emploi permanent de 
membre du Conseil supérieur de 
l'audiovisuel est un emploi conduisant à 
pension au titre du code des pensions 
civiles et militaires de retraite. » 

 
 Article 17 Article 17 

Code général des impôts L'article 302 bis KC du code 
général des impôts est complété par 
deux alinéas ainsi rédigés : 

 

Sans modification 

Art. 302 bis KC. - La taxe est 
calculée en appliquant à la fraction de 
chaque part du montant des 
encaissements et versements annuels en 
euros (hors taxe sur la valeur ajoutée) 

  



 
- 205 - 

 

Textes en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

 

Propositions de la commission 
___ 

 
qui excède 3 700 000 euros les taux de : 

1,2 % pour la fraction supérieure 
à 3 700 000 euros et inférieure ou égale 
à 5 500 000 euros ; 

2,2 % pour la fraction supérieure 
à 5 500 000 euros et inférieure ou égale 
à 7 300 000 euros ; 

3,3 % pour la fraction supérieure 
à 7 300 000 euros et inférieure ou égale 
à 9 100 000 euros ; 

4,4 % pour la fraction supérieure 
à 9 100 000 euros et inférieure ou égale 
à 11 000 000 euros ; 

5,5 % pour la fraction supérieure 
à 11 000 000 euros. 

 
Le montant de la taxe résultant 

de l'application des dispositions 
précédentes est réduit de 50 % pour la 
Société nationale de radiodiffusion et de 
télévision d'outre-mer et pour les 
services de télévision dont l'exploitant 
est établi dans les départements d'outre-
mer. 

 
 « Pour les services de télévision 

diffusés en haute définition, les taux qui 
précèdent sont majorés de 0,2. 

 

 

 « Pour les services de télévision 
diffusés en télévision mobile 
personnelle, les taux qui précèdent sont 
majorés de 0,1. » 

 

 

  
Article additionnel après l’article 17 

  I. – Une campagne nationale de 
communication est lancée afin de 
garantir l'information des 
consommateurs sur les conséquences de 
l'extinction de la diffusion analogique 
des services télévisés et de la 
modernisation de la diffusion 
audiovisuelle.  

 
  II. - La perte de recettes 

résultant du I ci-dessus est compensée à 
due concurrence par la création d'une 
taxe additionnelle aux droits prévus aux 
articles 575 et 575 A du code général 
des impôts. 
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 Article 18 Article 18 

 La présente loi, à l'exception de 
son article 17, est applicable à Mayotte, 
dans les îles Wallis et Futuna, en 
Polynésie française, en Nouvelle-
Calédonie et dans les Terres australes et 
antarctiques françaises. 

 

Sans modification 

 L'article 17 n'est pas applicable à 
Saint-Pierre-et-Miquelon. 

 

 


